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I. Introduction et priorites de la Mission 

1. Le present rapport est soumis en application de la resolution 1244 (1999), du 
Conseil de securite, par laquelle ce dernier a decide d’etablir la Mission 
d’Administration interimaire des Nations Unies au Kosovo (MINUK) et m’a prie de 
lui rendre compte, a intervalles reguliers, de 1’execution de son mandat. 11 traite des 
activites de la MINUK et de revolution de la situation s’y rapportant, pour la 
periode allant du 16 janvier au 15 avril 2016. 

2. La MINUK a toujours pour priorites de promouvoir la securite, la stability et 
le respect des droits de l’homme, au Kosovo et dans la region. Pour atteindre ses 
objectifs, elle continue de cooperer de maniere constructive avec Pristina et 
Belgrade ainsi qu’avec toutes les communautes du Kosovo et tous les acteurs 
regionaux et internationaux. L’Organisation pour la securite et la cooperation en 
Europe (OSCE) et la Force de paix au Kosovo (KFOR) continuent de jouer le role 
qui leur a ete assigne dans le cadre de la resolution 1244 (1999) du Conseil de 
securite. La Mission Etat de droit menee par 1’Union europeenne au Kosovo 
(EULEX) maintient sa presence au Kosovo conformement a la declaration du 
President du Conseil en date du 26 novembre 2008 (S/PRST/2008/44) et a mon 
rapport du 24 novembre 2008 (S/2008/692). Les organismes, fonds et programmes 
des Nations Unies continuent de collaborer etroitement avec la MINUK. 


II. Situation politique : principaux faits nouveaux 


3. Bien qu’un nouveau President du Kosovo, Hashim Thagi, ait ete elu par 
l’Assemblee du Kosovo, la situation politique est demeuree tendue et conflictuelle 
tout au long de la periode consideree. Les parlementaires de l’opposition ont 
regulierement fait ou tente de faire obstruction aux travaux de l’Assemblee du 
Kosovo en ayant recours a des tactiques violentes et pernicieuses. Ils entendaient 
ainsi exprimer certains disaccords, notamment leur refus de voir appliques des 
accords auparavant signes par les autorites kosovares dans le cadre du dialogue 
entre Belgrade et Pristina facilite par l’Union europeenne. Ceci explique en partie 
pourquoi Ton a jusqu’ici relativement peu progresse dans la mise en oeuvre des 
principaux accords, en particulier ceux qui concernent la creation de 


16-06847 (F) 040516 050516 

ini mu mi iiiiiiiiiii mi inn 


Merci dc rccyclcr 







S/2016/407 


l’Association/communaute des municipalites a majorite serbe du Kosovo. 
Cependant, les autorites serbes et kosovares de haut niveau ont reitere leur 
determination a appliquer integralement les accords et a poursuivre le dialogue. 
Tout au long de la periode a l’examen, des pourparlers techniques ont continue de se 
tenir regulierement a Bruxelles. 

4. Dans le cadre des efforts entrepris pour rehausser le niveau des discours et des 
comportements observes parmi les principaux protagonistes, la Presidente sortante 
du Kosovo, Atifete Jahjaga, a engage le 8 fevrier une nouvelle serie de pourparlers 
auxquels ont participe les dirigeants de certains partis. Toutefois, ces discussions 
ont donne peu de resultats concrets. Deux des trois principaux dirigeants de 
Fopposition ont refuse d’y prendre part, en maintenant que le seul moyen de sortir 
de Fimpasse consistait a tenir des elections anticipees. 

5. Le 19 fevrier, durant la premiere session de FAssemblee du Kosovo en 2016, 
les parlementaires de Fopposition ont lance des gaz lacrymogenes dans la salle de 
FAssemblee tandis que des partisans de Fopposition manifestaient a l’exterieur du 
batiment abritant le Parlement. Vingt-trois deputes ont ete suspendus de leurs 
fonctions et au moins neuf d’entre eux qui etaient accuses d’avoir perturbe par des 
actes violence le deroulement des travaux parlementaires ont ete arretes par la 
police. Immediatement apres la seance, le chef du parti d’opposition « Alliance pour 
Favenir du Kosovo », Ramush Haradinaj, a demissionne de son siege de depute, en 
signe de protestation. Des incidents analogues a ceux qui sont decrits ci-dessus ont 
eclate durant les seances parlementaires du 26 fevrier et du 10 mars. Avant la date 
prevue pour Felection d’un nouveau President, comme cela est indique aux 
paragraphes 22 et 23 ci-apres, les violences politiques ont redouble d’intensite, a 
Fexterieur du Parlement et ailleurs au Kosovo. 

6. Le 26 fevrier, malgre ce climat acrimonieux, Hashim Thafi, dirigeant de l’un 
des partis membres de la coalition, le Parti democratique du Kosovo (PDK) et 
jusqu’alors Premier Vice-Premier Ministre et Ministre des affaires etrangeres, a ete 
elu President du Kosovo au troisieme tour de scrutin. Les representants des partis 
d’opposition ont lance a plusieurs reprises des gaz lacrymogenes dans la salle de 
FAssemblee durant la seance. Le 2 mars, le Premier Ministre du Kosovo, Isa 
Mustafa, a confirme officiellement que le President elu, M. Thatji, avait 
demissionne des postes qu’il occupait auparavant au sein du Gouvernement pour 
assumer les fonctions de President. Le 4 mars, les trois principaux partis 
d’opposition ont conteste les resultats des elections devant la Cour 
Constitutionnelle, en alleguant que le vote avait ete entache de violations 
materielles et procedurales. Le 4 avril, la Cour a toutefois declare la requete 
irrecevable. M. Tha?i, a prete serment et a entame son mandat de cinq ans le 7 avril. 
Le jour suivant, lors de la ceremonie d’inauguration, il s’est engage a maintenir le 
Kosovo sur sa trajectoire europeenne et a poursuivre le dialogue entre Belgrade et 
Pristina, ajoutant que le Kosovo et la Serbie devaient passer du stade de la 
normalisation a celui de la reconciliation. Comme l’exigeait la loi, il a demissionne 
de son poste de dirigeant du Parti democratique du Kosovo, et a ete remplace par le 
President de FAssemblee, Kadri Veseli, qui exercera ses fonctions jusqu’aux 
prochaines elections du parti en mai. 

7. Le 27 janvier, le Premier Ministre du Kosovo, M. Mustafa, s’est entretenu 
avec le Premier Ministre de la Serbie, Aleksandar Vucic, a Bruxelles, pour faire le 
point des progres accomplis dans le cadre du dialogue entre Belgrade et Pristina, 
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organise sous les auspices de la Haute-Representante de l’Union europeenne pour 
les affaires etrangeres et la politique de securite, M me Federica Mogherini. En depit 
du peu de progres concrets signales, les premiers ministres ont reitere leur volonte 
de poursuivre la normalisation de leurs relations mutuelles et d’axer leurs efforts sur 
la mise en oeuvre des accords conclus jusqu’alors. A la fin de la periode consideree, 
il n’avait ete annonce aucun nouvel entretien ni accord important portant sur des 
questions essentielles comme la definition des modalites de creation de 
l’Association/communaute des municipalites a majorite serbe au Kosovo et 
l’etablissement d’un calendrier a cette fin. 

8. Chaque partie a accuse l’autre de retarder la mise en oeuvre des accords. Les 
dirigeants serbes ont denonce en le qualifiant d’entrave au commerce et aux 
echanges l’incident durant lequel des elements se reclamant des partisans de 
« l’auto-determination » avaient intercepts et tente de renverser deux camions 
commerciaux serbes, en mars dernier au Kosovo. Des frictions sont egalement 
apparues lorsque Belgrade a cesse de valider les certificats delivres par Pristina pour 
le transport de marchandises dangereuses. Pristina a reagi en imposant des 
restrictions analogues aux vehicules de transport serbes. 

9. Des reunions techniques ont continue de se tenir a intervalles reguliers au titre 
du dialogue mene entre Belgrade et Pristina sous les auspices de l’Union 
europeenne. On a mis la derniere main aux modalites d’application, a compter du 
l er mars, de l’accord de 2011 sur la reconnaissance mutuelle des diplomes 
d’enseignement, qui prevoyait notamment la certification de diplomes par 
l’Association universitaire europeenne. 

10. Le 21 janvier, le Parlement europeen a vote en faveur de l’Accord de 
stabilisation et d’association entre l’Union europeenne et le Kosovo, qui a ete 
conclu en octobre 2015 et est entre en vigueur le l er avril. 

11. Durant la periode consideree, les dirigeants et les institutions 
gouvernementales presents en Serbie ont ete associes aux preparatifs des elections 
generates anticipees qui devaient avoir lieu le 24 avril. A l’issue de la periode a 
l’examen, des discussions etaient en cours pour convenir des modalites par 
lesquelles l’OSCE devait appuyer la tenue d’elections dans les regions du Kosovo 
habitees par des Serbes. Des partis politiques serbes ont tenu plusieurs 
rassemblements politiques en prevision des elections au Kosovo, sans qu’aucun 
incident majeur ne soit signale. 

12. S’agissant de la crise suscitee dans la region par l’afflux de refugies et de 
migrants en Europe, les organismes, fonds et programmes des Nations Unies, en 
coordination avec les parties prenantes locales et internationales concernees, ont 
acheve d’etablir des plans d’urgence pour le cas ou les flux de migrants et de 
demandeurs d’asile seraient detournes sur le territoire du Kosovo. 

13. En mars, comme suite aux accords passes entre la Turquie, l’Union 
Europeenne et les dirigeants politiques regionaux, auxquels a ete donne un grand 
retentissement, la route dite des Balkans a ete pour ainsi dire fermee. Les problemes 
que soulevent les incidences de cet accord tant pour les migrants bloques le long de 
cette route que pour les pays qui les accueillaient, n’ont pas encore ete resolus 
comme il convient. Les organismes, fonds et programmes des Nations Unies operant 
dans la region ont oeuvre en etroite collaboration et en coordination avec toutes les 
autorites competentes presentes sur le terrain a l’execution de projets humanitaires 
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et de protection. Les entites des Nations Unies qui se trouvaient sur place, dont la 
MINUK, ont continue d’insister pour que lors de l’elaboration et de la mise en 
oeuvre de politiques visant a traiter le probleme pose par des mouvements de 
population aussi considerables, priorite soit donnee aux droits individuels et a la 
protection, au-dela de tous les autres problemes a prendre en consideration. 


III. Nord du Kosovo 

14. Les consultations entre les maires des quatre municipalites du nord et les 
autorites de Pristina ont permis d’aboutir a un compromis, le 24 fevrier, lorsque les 
assemblees municipales ont adopte leurs budgets en se conformant aux instructions 
du Ministere des finances. La fixation de plafonds budgetaires appropries ayant 
suscite une certaine confusion, les assemblees de Leposavic/Leposaviq, de Zubin 
Potok et de Zvecan/Zvegan ont approuve le 29 fevrier des budgets legerement 
modifies mais qui restaient conformes aux instructions du Ministere. Ce dernier 
avait auparavant rejete des projets de budget portant sur des sommes nettement plus 
importantes, et les discussions entre Pristina et les maires s’etaient poursuivies 
plusieurs mois durant. 

15. Le plan de revitalisation du pont principal de Mitrovica et de ses environs, 
dont il avait ete convenu qu’il finirait d’etre execute a la mi-juin, est au point mort. 
Bien que l’appel d’offres gere par l’Union Europeenne ait ete clos le 18 janvier, les 
travaux de construction n’ont pas encore demarre. Des discussions techniques ont 
continue de se tenir sous les auspices de l’Union Europeenne, aux fins de la 
conclusion entre les ministeres competents et les municipalites de Mitrovica-Nord et 
de Mitrovica-Sud d’un memorandum d’accord qui permette de definir les limites 
administratives de zones cadastrales a Suvi Do/Suhadoll et a Kroi i Vitakut/Brdani. 

16. Comme on l’a indique plus haut, des progres ont ete accomplis durant la 
periode consideree en qui concerne la reconnaissance mutuelle des diplomes par 
Belgrade et par Pristina, Apres l’adoption a Pristina d’un texte reglementaire sur la 
procedure a suivre pour la delivrance de certificats aux Serbes du Kosovo titulaires 
de diplomes decernes par l’Universite de Mitrovica-Nord, une commission chargee 
de proceder a la verification des diplomes et comprenant des representants 
d’Albanais du Kosovo et de Serbes du Kosovo a ete creee au sein du Ministere 
kosovar de l’education, de la science et de la technologie. 

17. Les 378 anciens agents de la protection civile serbe qui, dans le nord du 
Kosovo, avaient signe au debut de janvier leurs lettres d’engagement avec des 
institutions du Kosovo, ont participe en mars a un cours de formation de base 
organise par l’OSCE et consacre aux cadres institutionnels et juridiques applicables 
ainsi qu’aux droits communautaires. Les autorites kosovares ont aussi cree un 
groupe de recrutement devant permettre d’integrer dans le Service de l’etat civil du 
Kosovo 32 anciens membres du personnel administratif du Ministere serbe de 
l’interieur du Kosovo. En outre, le 11 mars, la police du Kosovo a ouvert deux 
nouveaux bureaux dans la municipalite de Leposavic/Leposaviq, pour etendre ses 
activites de communication et la presence de la police de proximite. 

18. Dans le nord du Kosovo, les partis politiques serbes ont fait un effort accru de 
mobilisation et d’organisation en prevision des prochaines elections legislatives 
serbes. Le Mouvement des socialistes a organise une serie de reunions au niveau des 
municipalites, qui ont abouti a la tenue le 30 janvier, dans la municipalite de 
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Zvecan/Zve 9 an, d’une Convention du parti a l’echelle du Kosovo. Le Parti 
progressiste serbe a lui aussi tenu, le 8 fevrier a Leposavic/Leposaviq, une 
convention a laquelle un millier de personnes environ ont participe. II a egalement 
cree, a Zubin Potok et a Leposavic/Leposaviq, les 15 et 26 fevrier respectivement, 
des conseils municipaux de « LUnion des femmes du Parti progressiste serbe » 
tandis que le Mouvement des socialistes a ouvert le 4 mars une section feminine a 
Leposavic/Leposaviq. Par ailleurs, les visites de representants du Gouvernement 
serbe et de dirigeants des partis politiques serbes dans le nord du Kosovo se sont 
multipliees durant la periode consideree. 

19. Le 3 avril, le Premier Ministre sortant de la Serbie Aleksandar Vucic a effectue 
une visite dans le nord du Kosovo et organise un rassemblement a Zubin Potok. Tot 
dans la matinee du jour de son arrivee, une grenade et des coups de fusil ont ete 
tires contre les locaux dans lesquels devait avoir lieu le rassemblement, qui s’est 
deroule sans aucun autre incident. 

20. Lors d’un incident survenu le 31 mars, cinq jeunes Serbes du Kosovo auraient 
menace neuf jeunes Albanais du Kosovo a Mitrovica-Nord, et un Serbe du Kosovo 
muni d’un pistolet a tire quatre coups de feu. Personne n’a ete blesse et la police du 
Kosovo a interroge les suspects. 


IV. Securite 

21. De maniere generale, la situation en matiere de securite au Kosovo est restee 
stable, meme si les tensions politiques ont entraine un certain nombre d’incidents, y 
compris des manifestations violentes, des agressions et des menaces a l’encontre de 
representants de l’Etat, ainsi que la degradation de biens publics et prives. Le 
17 fevrier, a l’occasion du huitieme anniversaire de la declaration unilateral 
d’independance du Kosovo, pres de 12 500 manifestants majoritairement pacifiques 
ont defile dans le centre de Pristina. Le 19 fevrier, pendant que les deputes de 
l’opposition ont recount a la violence pour perturber la seance de l’Assemblee, 
quelque 500 partisans de l’opposition sont venus rejoindre la manifestation en se 
reunissant a l’exterieur du batiment. Le 26 fevrier, au cours de la session 
extraordinaire de l’Assemblee organisee pour elire un nouveau president, un 
rassemblement de 400 a 500 partisans de l’opposition a tourne a l’emeute. Le 
service de police du Kosovo a arrete cinq personnes, dont un depute. 

22. Les representants de l’Etat et leurs biens sont aussi devenus des cibles dans 
tout le Kosovo. Le 26 janvier, a Pristina, quatre personnes non identifiees ont jete de 
la peinture et des pierres sur le convoi de vehicules transportant le Premier Vice- 
Premier Ministre et Ministre des affaires etrangeres Hashim Tha?i. Trois jours plus 
tard, a Pristina, des personnes non identifiees ont jete des pierres et des bouteilles 
remplies d’encre sur le vehicule officiel dans lequel se trouvait le Ministre de 
l’agriculture. Le 24 fevrier, des vehicules prives appartenant au Ministre de 
l’agriculture et au Vice-Ministre des collectivites locales ont ete incendies par des 
inconnus. Les 26 et 27 fevrier, des bureaux appartenant a deux des principaux partis 
de la coalition au pouvoir ont ete vandalises a divers endroits dans le pays. Le 
27 fevrier egalement, le President de l’Assemblee du Kosovo a ete menace dans les 
medias sociaux. Le 6 mars a Pristina, le vehicule officiel utilise par un membre d’un 
parti au pouvoir a ete incendie. Le 8 mars, quatre militants de l’opposition ont ete 
arretes pour avoir tente de bloquer l’escorte officielle du Premier Ministre a 
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Pristina. Enfin, le 12 mars, des personnes non identifies ont jete un cocktail 
Molotov sur le batiment occupe par le bureau de la Presidente Jahjaga, qui a ete 
endommage. Cinq vehicules appartenant a des representants de l’Etat ont ete 
incendies au cours de la semaine suivante, et quatre vehicules d’EULEX ont 
egalement ete vandalises. 

23. Dans l’ensemble, les conditions de securite sont restees stables dans les 
communautes non majoritaires, qui ont ete moins touchees par la violence politique, 
meme si la police a multiplie le nombre de patrouilles dans tout le pays, en 
particular dans le nord. En janvier et en fevrier, le nombre d’incidents signales 
concernant ces communautes etait inferieur aux chiffres enregistres l’annee derniere 
a la meme periode. 

24. Le 30 janvier, quatre Albanais du Kosovo ont ete detenus pendant 48 heures 
non loin du monastere de Visoki Decani au motif qu’ils detenaient des armes, dont 
un fusil d’assaut. Le 18 fevrier, des individus qui jetaient des pierres sur deux 
maisons de Serbes du Kosovo ont ete rapidement identifies comme etant mineurs. 
Le 22 fevrier, les autorites ont arrete trois Albanais du Kosovo mineurs et interroge 
un complice, puis ont libere les quatre adolescents apres les avoir interroges en 
presence de leurs parents et d’un travailleur social. Dans le nord du pays, le proces 
de six Albanais du Kosovo impliques dans l’agression a l’arme blanche d’un jeune 
Serbe du Kosovo le 9 avril 2015 s’est poursuivi et devrait s’achever fin avril. 

25. De nouvelles mesures ont ete prises aux fins de la mise en oeuvre de la 
strategie quinquennale relative a l’extremisme violent et a la radicalisation qui vient 
d’etre adoptee. Le Cabinet du Premier Ministre a demande aux ministeres concernes 
de preparer des activites dans leurs differents domaines de competence et des 
consultations ont eu lieu dans de nombreuses municipalites dont Ferizaj/Urosevac, 
Kafanik/Kacanik et Vushtrri/Vucitrn. Les 15 et 16 mars, le service de police du 
Kosovo a arrete deux Albanais du Kosovo soupponnes d’avoir finance ou facilite les 
activites de groupes terroristes lies a l’Etat islamique d’lraq et du Levant. Le 
17 mars, des graffitis mentionnant ce groupe ont ete decouverts sur une eglise 
orthodoxe serbe a Pristina. L’influence des ideologies extremistes violentes et la 
presence de membres d’organisations extremistes demeure une preoccupation 
majeure pour les autorites locales et internationales. 


V. Etat de droit 

26. Les defis persistants en matiere d’etat de droit ont ete recenses dans des 
rapports recemment publies par l’Union europeenne et le Conseil de l’Europe, ainsi 
que par plusieurs Etats Membres. Les principaux problemes concernent notamment 
les efforts deployes pour garantir l’independance, la responsabilite, l’impartialite et 
l’efficacite des juges et des procureurs; les mauvais traitements infliges aux detenus, 
les conditions de detention inacceptables, l’abus des drogues, la corruption et le 
favoritisme dans les prisons; les detentions provisoires interminables et les 
demandes de restitution non reglees. 

27. Au cours de la periode a l’examen, peu de progres ont ete faits quant a 
l’integration des juges et des procureurs du systeme judiciaire serbe dans le systeme 
du Kosovo, prevue par les accords conclus grace au dialogue facilite par l’Union 
europeenne. Trente-quatre juges et neuf procureurs qui avaient ete choisis en juin et 
en juillet 2015 attendent toujours leur nomination. L’Assemblee nationale de Serbie 
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n’a pas encore adopte de legislation speciale reglementant les retraites du personnel 
concerne. 

28. Le 21 janvier, un college de juges internationaux d’EULEX siegeant au 
tribunal de premiere instance de Mitrovica a rendu son verdict dans Taffaire Oliver 
Ivanovic et consorts. Ivanovic, influent politicien serbe du Kosovo, a ete reconnu 
coupable de « crimes de guerre contre la population civile » en lien avec les 
evenements du 14 avril 1999. Ivanovic et son coaccuse Dragoljub Delibasic, ancien 
responsable du Ministere de l’interieur serbe a Mitrovica-Nord, ont toutefois ete 
declares non coupables des chefs d’« incitation a commettre un meurtre avec 
circonstances aggravantes » et d’« incitation a commettre une tentative de meurtre 
avec circonstances aggravantes » en lien avec des faits survenus le 3 fevrier 2000. 
Les trois autres accuses ont ete declares non coupables des chefs de « meurtre avec 
circonstances aggravantes » et de « tentative de meurtre avec circonstances 
aggravantes ». Ivanovic a ete condamne a neuf ans de prison et son equipe de 
defense a interjete appel de la decision. 

29. Le 24 fevrier, Atifete Jahjaga, alors Presidente du Kosovo, a ratifie l’accord 
international concernant l’accueil des Chambres speciales et du Bureau du 
Procureur special aux Pays-Bas, qui avait ete signe le 15 fevrier 2016 par le 
Ministre des affaires etrangeres du Kosovo et l’Ambassadrice des Pays-Bas au 
Kosovo. Les Chambres speciales jugeront les crimes qui auraient ete commis durant 
le conflit au Kosovo entre le l er janvier 1998 et le 31 decembre 2000. 

30. Le 3 mars, la MINUK a facilite une reunion entre des representants de TOffice 
des Nations Unies contre la drogue et le crime (ONUDC), la cellule de 
renseignement financier du Kosovo, le Bureau des procureurs speciaux de la 
Republique du Kosovo, l’OSCE, EULEX, le Bureau du Representant special de 
l’Union europeenne, le Programme des Nations Unies pour le developpement et 
d’autres parties prenantes qui se consacrent a la lutte contre le blanchiment de fonds 
et au financement de la lutte antiterroriste. Les debats ont eu lieu dans le cadre plus 
large du Programme regional de l’ONUDC pour l’Europe du Sud-Est pour la 
periode 2016 a 2019. 

31. La MINUK a continue de suivre la situation et de s’acquitter de certaines 
responsabilites liees a l’etat de droit. Elle a poursuivi sa cooperation technique avec 
les institutions a Belgrade et a Pristina et a continue a faciliter les demandes 
d’entraide judiciaire entre pays venant d’Etats qui ne reconnaissent pas le Kosovo, 
ainsi que les echanges entre les organisations internationales, la societe civile et les 
institutions publiques dans le nord du Kosovo, en organisant des reunions 
mensuelles de coordination. 

32. La MINUK a egalement continue a fournir des services de certification de 
documents, principalement pour des pieces d’etat civil, des titres universitaires et 
des documents relatifs aux pensions, aux residents du Kosovo et lorsque des Etats 
qui ne le reconnaissent pas en font la demande; elle a certifie 531 documents au 
total entre le 16 janvier et le 15 avril. La Mission a egalement continue de faciliter 
les echanges entre les autorites kosovares et l’Organisation internationale de police 
criminelle (INTERPOL) et ses Etats membres. Elle a ainsi refu 29 demandes de 
publication de notices INTERPOL, et neuf notices rouges ont ete publiees. 
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VI. Retours et communautes 

33. Au cours de la periode consideree, le Haut-Commissariat des Nations Unies 
pour les refugies a enregistre le retour volontaire de 76 personnes au Kosovo, dont 
39 Serbes du Kosovo, 29 Egyptiens du Kosovo, 7 Ashkali du Kosovo et 
1 Montenegrin du Kosovo. En 2015, il a enregistre au total 778 retours volontaires. 

34. Selon les estimations du Haut-Commissariat, 16 785 deplaces vivaient au 
Kosovo fin mars 2016, dont 472 residaient dans 29 centres collectifs. Le Haut- 
Commissariat a continue d’apporter son aide a certains membres des communautes 
pour ce qui est de l’obtention de leurs papiers et du reglement de questions d’etat 
civil. Au cours de la periode consideree, 80 personnes ont beneficie d’une telle 
assistance. 

35. Le Bureau des affaires communautaires du Bureau du Premier Ministre du 
Kosovo a poursuivi son action en faveur de la creation de possibilites d’emploi pour 
les membres de communautes non majoritaires. Un programme de six mois a 
l’intention de 100 beneficiaries, dont 49 Serbes du Kosovo, a demarre debut mars : 
il leur permettra de faire des stages dans des bureaux du gouvernement central et 
des collectivites territoriales, des medias locaux et des organisations non 
gouvernementales. 

36. Au cours de la periode consideree, 52 families sans terre des communautes 
roms, ashkali et egyptiennes ont re?u des maisons neuves a Gjakove/Bakovica. 
Debut mars, la municipality de Ferizaj/Urosevac a signe un memorandum d’accord 
avec Caritas Kosova aux fins de la renovation du centre socioeducatif du village de 
Dubrave/Dubrava afin d’ameliorer les services medicaux et sociaux fournis a la 
communaute. Pres de 95 % des habitants du village sont des Ashkali. 

37. La municipality de Prizren a alloue 20 000 euros par an durant deux ans au 
Bureau municipal des communautes et des retours pour soutenir la mise en oeuvre 
du Plan d’action pour l’integration des communautes roms, ashkali et egyptiennes 
du Kosovo. 


VII. Patrimoine culturel et religieux 

38. Les relations entre l’Eglise orthodoxe serbe et les autorites du Kosovo 
demeurent conflictuelles, mais les efforts visant a faciliter le dialogue se sont 
poursuivis. Bien que le Conseil d’execution et de suivi ne se soit pas encore reuni 
depuis sa derniere seance, tenue au mois de septembre 2015, ses membres ont 
officieusement convenu de recommencer bientot a organiser des reunions regulieres. 

39. Fait majeur au regard de la protection des droits de propriety de l’Eglise, le 
29 fevrier, la cour constitutionnelle a prolonge jusqu’au 31 mai les mesures 
proviso ires concernant le litige de longue date qui oppose la municipality de 
De 9 an/Decani et le monastere orthodoxe serbe de Visoki Decani. Parallelement, le 
Conseil du patrimoine culturel du centre historique de Prizren a tenu quatre 
reunions ordinaires suite a sa reconstitution au debut du mois de janvier. Un 
nouveau President a ete elu et trois demandes de reparations mineures concernant 
les batiments existants ont ete approuvees. 

40. Le 19 mars, le Gouvernement kosovar a organise a Prizren une conference 
portant sur le dialogue interconfessionnel et la protection du patrimoine en tant 
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qu’instruments de reconciliation, et sur la lutte contre l’extremisme religieux. Des 
representants de la communaute islamique, de l’Eglise orthodoxe serbe, de l’Eglise 
catholique romaine, de la communaute juive, de l’Union des Tarikats du Kosovo, de 
l’Eglise protestante du Kosovo et de l’ordre Bektashi ont participe a cette 
Conference. 

41. Dans le cadre d’une nouvelle initiative, le monastere de Visoki Decani a ete 
visite a trois occasions par des groupes d’ecoliers albanais qui ont exprime un vif 
interet pour son architecture, ses fresques et son histoire religieuse. 


VIII. Droits de l’homme 

42. Le 25 janvier, au nom du Groupe de travail international pour les droits de 
l’homme, la MINUK a organise une session de travail avec le Bureau du Premier 
Ministre afin d’examiner ses recommandations relatives au projet de strategie du 
Kosovo en matiere de droits de l’homme (2016-2020) et continue d’ceuvrer pour 
que celui-ci soit promptement acheve. 

43. Le 12 fevrier, le Gouvernement kosovar et le Mediateur ont signe un 
memorandum de cooperation sur l’utilisation des nouveaux locaux de l’institution, 
ce qui devrait lui permettre de rester independant conformement aux Principes de 
Paris concernant le statut des institutions nationales de defense des droits de 
l’homme. Le 18 fevrier, les autorites du Kosovo ont alloue un montant 
supplemental de 420 000 euros a l’institution du Mediateur du Kosovo. La 
conformite aux Principes de Paris et l’affectation de fonds comptaient parmi les 
conditions enoncees par 1’Union europeenne pour ce qui est de faire progresser le 
dialogue sur la liberalisation du regime des visas pour les kosovars. Le 10 mars, 
l’institution du Mediateur du Kosovo est devenue membre de 1’Association des 
ombudsmans des pays de la Mediterranee, qui encourage la cooperation ainsi que 
l’echange d’informations et de meilleures pratiques entre les membres. 

44. La MINUK a salue la nomination par le Premier Ministre du Kosovo, le 5 
fevrier, du President de la delegation de Pristina du Groupe de travail conjoint sur 
les personnes portees disparues. Le 25 mars, la quarante-deuxieme seance publique 
du Groupe de travail, presidee par le Comite International de la Croix-Rouge, s’est 
tenue a Belgrade. Le President du Groupe de travail a confirme que le nombre de 
personnes portees disparues durant les evenements survenus au Kosovo s’elevait a 
1 665. Depuis la precedente seance publique, huit affaires ont ete classees et 
19 nouveaux dossiers ont ete ouverts. 

45. Le 2 fevrier, M. Isa Mustafa, Premier Ministre du Kosovo, a signe une 
directive relative a la constitution d’une commission et a l’etablissement de 
procedures gouvernementales en vue de la verification et de la reconnaissance du 
statut de victime civile des victimes de violence sexuelle liee aux conflits. Le 
Bureau du Premier Ministre a egalement mis en place le secretariat de la 
Commission. La mission des membres du secretariat, de la Commission et des 
organisations non gouvernementales autorisees a ete definie avec le concours de 
l’Entite des Nations Unies pour l’egalite des sexes et 1’autonomisation des femmes 
(ONU-Femmes). Cette directive permettra d’amorcer la mise en oeuvre de la loi 
connexe qui, pour la premiere fois, reconnait officiellement le statut de victimes 
civiles aux personnes ayant subi des sevices sexuels pendant le conflit au Kosovo. 
Entre autres dedommagements, la loi prevoie l’acces aux prestations de retraite, la 
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gratuite des traitements medicaux et l’acces a l’emploi, aux activites generatrices de 
revenus et a l’education. 

46. La periode a l’examen a ete marquee par plusieurs faits nouveaux relatifs a la 
jeunesse, qu’il est interessant de signaler dans le contexte de la resolution 
2250 (2015) du Conseil de securite sur la jeunesse, la paix et la securite. Le 
14 fevrier, 32 organisations non gouvernementales de jeunes de la Republique de 
Moldova et des Balkans occidentaux ont signe un accord de cooperation « du club 
des Balkans » portant creation d’ un reseau d’information destine a faciliter la 
coordination des initiatives en faveur de la jeunesse que la societe civile mene dans 
la region. Reconnaissant le role que les jeunes femmes peuvent jouer dans les 
efforts de reconciliation, la MINUK a organise une table ronde le 26 fevrier, a 
Loccasion de la Journee portes ouvertes mondiale. Les participants, qui 
representaient des organisations de la societe civile venant de tout le Kosovo, ont 
examine les initiatives existantes ainsi que les difficultes a surmonter pour 
promouvoir la question des femmes, de la paix et de la securite et les 
recommandations a cet egard. 11s se sont notamment interesses au role des jeunes 
femmes dans la prise de decisions, a la securite economique et a l’autonomisation 
ainsi qu’a prevention de la violence a Regard des femmes. Tout en prenant acte de 
Ladoption des legislations et des programmes pertinents, les participants ont 
observe que les roles traditionnellement devolus a chacun des deux sexes dans une 
societe patriarcale, le manque de soutien financier et de coordination 
intragouvernementale, ainsi que la faiblesse des dispositifs de responsabilisation 
dans les secteurs public et prive en entravaient toujours la mise en oeuvre. Le 
26 fevrier, un groupe de jeunes femmes a developpe, en collaboration avec des 
organisations non gouvernementales, parmi lesquelles le Kosovo Women’s Network, 
une application mobile permettant de signaler les cas de harcelement sexuel. 

47. Dans le cadre des efforts mondiaux visant a promouvoir l’egalite des sexes a 
Loccasion de la Journee internationale de la femme, le 8 mars, l’Assemblee du 
Kosovo a tenu une session officielle en presence de personnalites du Kosovo et de 
membres de la communaute internationale, au cours de laquelle a ete projete un 
documentaire sur les femmes qui ont subi des violences sexuelles lors du conflit. 
Cette evolution positive est revelatrice de 1’attention accrue que pretent les 
dirigeants et institutions du Kosovo a la reconnaissance du statut des victimes de 
violences sexuelles liees aux conflits. 

48. Au cours de la periode consideree, le Groupe consultatif sur les droits de 
l’homme de la MINUK a rendu quatre avis sur sept plaintes, dont un dans le cadre 
d’une affaire concernant 1’exposition des Roms deplaces a des conditions sanitaires 
dangereuses, y compris la contamination par le plomb, pendant les premiers jours 
du mandat de [’Administration interimaire. Dans deux de ces avis, qui portent sur 
cinq plaintes, le Groupe consultatif a conclu que la MINUK n’avait pas 
suffisamment respecte les dispositions de 1 ’article 2 (droit a la vie) et de 1 ’article 3 
(interdiction de la torture et des peines ou traitements inhumains ou degradants) de 
la Convention europeenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertes 
fondamentales. Dans un autre avis, outre la violation des articles 2 et 3 de la 
Convention, le Groupe consultatif a conclu a une violation de la Convention sur 
l’elimination de toutes les formes de discrimination a Regard des femmes. Dans 
l’avis concernant l’affaire de l’exposition au plomb des Roms deplaces, le Groupe 
consultatif a recense de nombreuses violations non settlement des conventions 
susvisees mais encore du Pacte international relatif aux droits economiques, sociaux 
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et culturels, du Pacte international relatif aux droits civils et politiques et de la 
Convention relative aux droits de l’enfant. Depuis mon rapport precedent, aucun 
progres n’a ete enregistre quant a la suite donnee aux recommandations du Groupe 
consultatif relatives au versement d’indemnites adequates, y compris pour ce qui est 
des prejudices moraux decoulant de ces violations qu’auraient commis la MINUK. 
A la fin de la periode consideree, le Groupe consultatif avait clos 525 dossiers et 
deux seulement restaient pendants. Le Groupe consultatif devrait achever ses 
travaux de fond avant la fin du mois de juin 2016 et publier un rapport final. 


IX. Observations 

49. Je me rejouis de l’election du nouveau President du Kosovo, Hashim Thafi, et 
je salue les engagements majeurs qu’il a formules a l’occasion de son discours 
d’investiture, dont j’espere qu’ils permettront d’ouvrir un nouveau chapitre du 
discours politique au Kosovo. Je tiens a exprimer ma gratitude a l’ancienne 
Presidente, M me Atifete Jahjaga, qui s’est faite l’ambassadrice d’un mode de 
direction veritablement engage au cours des cinq dernieres annees, en particulier en 
encourageant l’integration de toutes les communautes et la participation accrue des 
femmes a la societe du Kosovo. 

50. L’atmosphere electrique et conflictuelle dans laquelle se sont deroulees les 
elections a l’Assemblee du Kosovo, ainsi que le boycott de la ceremonie 
d’inauguration par les partis de 1’opposition et leurs partisans et leurs tentatives de 
la perturber, rappellent combien il est essentiel que toutes les institutions du pays 
constitutes de maniere democratique repondent activement aux besoins et aux 
aspirations de la population du Kosovo. Le recours a la violence, quelle qu’en soit 
la forme, demeure un moyen inacceptable d’exprimer des opinions politiques. Je 
demande a nouveau a tous les dirigeants du Kosovo d’agir de maniere responsable 
lorsqu’ils examinent les nombreux problemes urgents restant a resoudre. 

51. Je note avec satisfaction que le President, et le Premier Ministre ont exprime 
leur attachement au processus de normalisation des relations entre Belgrade et 
Pristina engage sous l’egide de l’Union europeenne, et a la mise en oeuvre integrate 
des accords deja conclus, en particulier concernant de la creation de 
l’association/communaute des municipalites a majorite serbe du Kosovo. Je regrette 
toutefois de devoir constater la lenteur des mecanismes de mise en oeuvre au cours 
de l’annee ecoulee et j’espere que les mesures positives qui ont deja ete prises avec 
l’appui de l’Union europeenne s’accompagneront de veritables efforts pour 
effectuer les dernieres demarches et s’attaquer dans les meilleurs delais a de 
nouvelles questions. 

52. J’attends avec interet la creation prochaine des chambres speciales et du 
bureau du procureur special et je felicite les autorites du Kosovo pour la rapidite 
avec laquelle elles ont ratifie l’accord de siege connexe avec le Gouvernement des 
Pays-Bas. 11 s’agit d’une etape essentielle sur la voie du renforcement de l’etat de 
droit au Kosovo et d’une occasion historique d’aider a panser les blessures laissees 
par le conflit. 

53. Comme en temoignent mes precedents rapports, le Kosovo est toujours 
confronts a de nombreux defis majeurs en matiere d’etat de droit, notamment pour 
ce qui est de l’independance et de l’impartialite de la justice. A cet egard, il 
convient de mobiliser de maniere creative le soutien des partenaires internationaux, 
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y compris la M1NUK et d’autres entries des Nations Unies, dans le cadre du 
programme europeen mis en oeuvre dans la region. J’appelle egalement a faire de 
nouveaux progres quant a la pleine integration des juges et des procureurs de la 
magistrature serbe dans le systeme kosovar. 

54. 11 reste encore beaucoup a faire au Kosovo pour ce qui est de promouvoir la 
tolerance et la reconciliation entre les communautes, d’assurer la protection des 
droits des minorites, de faciliter le retour des deplaces et de garantir le respect de 
leurs droits de propriety, et de permettre a chacun de pratiquer sa religion librement 
et sans risque de stigmatisation. 

55. Je tiens a remercier mon Representant special, Zahir Tanin, pour la 
determination et la vision a long terme avec lesquels il dirige la MINUK, ainsi que 
tous les membres du personnel de la Mission pour leur devouement et leur travail. A 
cet egard, je note avec satisfaction les efforts constants deploye par M. Tanin afin 
d’employer efficacement les ressources de la Mission dans la poursuite de la 
stabilisation et de la normalisation des rapports entre Belgrade et Pristina. 11 n’est 
pas moins important de saluer la Mission pour ses efforts renouveles en faveur de 
la sensibilisation, de la facilitation et de la promotion de la confiance et de la 
reconciliation. Je souhaite egalement remercier tous les membres de la famille des 
Nations Unies et les partenaires internationaux de la Mission sur le terrain, 
notamment la KFOR, l’EULEX, l’OSCE et l’Union europeenne, pour leur 
cooperation et leurs contributions a notre action commune pour de la paix et le 
progres au Kosovo et dans la region toute entiere. 
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Rapport de la Haute Representante de PUnion 
europeenne pour les affaires etrangeres et la politique 
de securite au Secretaire general de POrganisation 
des Nations Unies sur les activites de la Mission Etat 
de droit menee par PUnion europeenne au Kosovo 

Resume 

La Mission Etat de droit menee par l’Union europeenne au Kosovo (EULEX) 
a poursuivi ses activites d’observation, d’encadrement et de conseil et elle a 
continue de s’acquitter de ses fonctions executives conformement au mandat qui lui 
a ete assigne. Un certain nombre de jugements ont ete rendus dans des affaires ayant 
trait a des crimes de guerre, a la criminalite organisee, a la corruption et a d’autres 
infractions graves. Un Serbe du Kosovo a ete juge coupable de crimes de guerre 
contre la population civile commis en 1999 et condamne a neuf ans 
d’emprisonnement. A l’instar de quatre autres prevenus, il a ete disculpe des 
accusations de meurtres commis en 2000 qui pesaient contre lui. Le proces de 
l’affaire PINK , portant sur le trafic de migrants et la criminalite organisee, a abouti 
a la condamnation et a l’emprisonnement de trois personnes. Un accuse a ete 
condamne a une peine d’emprisonnement dans une affaire ayant trait a la mise en 
danger de la vie d’autrui, a Mitrovica-Sud. Un autre accuse a ete reconnu coupable 
de l’attaque perpetree contre EULEX a Zubin Potok, en mai 2012. La Cour d’appel 
a arrete definitivement les jugements rendus dans l’affaire des passeports liee 
notamment a la criminalite organisee, au blanchiment d’argent et a la fraude, et dans 
l’affaire Medicus portant, entre autres, sur la criminalite organisee et la traite de 
personnes. 

La Mission a continue de suivre et de conseiller la police du Kosovo dans ses 
interventions lors de diverses manifestations. Elle a organise des sessions de 
formation conjointes au maintien de l’ordre et aux operations antiemeutes avec les 
equipes d’intervention rapide des directions regionales de la police de Mitrovica- 
Nord et de Mitrovica-Sud. En preparation a un eventuel afflux de migrants, elle a 
continue de fournir conseil et appui a la police des frontieres du Kosovo avec 
laquelle elle a recommence a effectuer des patrouilles le long de la frontiere verte, 
ainsi qu’avec le service des douanes, ce qui a permis la saisie d’importantes 
quantites de marchandises de contrebande. Depuis janvier, les patrouilles conjointes 
effectuees avec la police le long de la frontiere verte, dans le nord du Kosovo, ont 
donne de bons resultats. 

L’application de l’accord sur l’integration du systeme judiciaire conclu entre 
Pristina et Belgrade a progresse, comme en temoignent les avis de vacance de 
postes de juge et de procureur publies le 29 mars. 

Le Chef de mission a nomme le Greffier des Chambres speciales. L’equipe 
chargee de planifier les travaux du tribunal a mene a bien la transition vers ces 
chambres dont le personnel s’est installe dans le pays hote, a La Haye (Pays-Bas), 
pour y commencer les travaux preparatories. 
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2. Activites d’EULEX 

2.1 Fonctions executives 

Crimes de guerre 

Le 12 fevrier, un college compose de juges d’EULEX siegeant au tribunal de 
premiere instance de Mitrovica a acquitte un journaliste local qui etait accuse de 
violation du secret de la procedure, de dissimulation de preuves et d’obstruction a la 
justice dans les affaires Drenica 1 et Drenica 2. 

Le 18 mars, un college compose de juges d’EULEX siegeant au tribunal de 
premiere instance de Mitrovica a ouvert le proces principal d’une personne accusee 
de crimes de guerre, qui s’etait soustraite a la justice dans l’affaire Sabit Geci et al. 
dont le jugement final avait ete rendu en 2013. 

Criminalite organisee et corruption 

Le 24 fevrier, un college compose d’un juge local et de deux juges d’EULEX 
siegeant au tribunal de premiere instance de Pristina a rouvert le proces principal de 
l’affaire KEK qui met en cause sept personnes accusees, entre autres, de fraude et de 
falsification de documents. Le proces a repris apres que la Cour supreme a annule la 
decision de la Cour d’appel qui avait partiellement fait droit au recours depose par 
la defense et avait rejete la condamnation au motif qu’elle etait tardive. 

Le 26 fevrier, un college compose d’un juge local et de deux juges d’EULEX 
siegeant au tribunal de premiere instance de Prizren a rendu son verdict a l’encontre 
de quatre prevenus dans l’affaire PINK liee a [’introduction clandestine de migrants 
sur le territoire de l’Union europeenne et a la criminalite organisee. Trois personnes 
ont ete reconnues coupables et la quatrieme a ete acquittee de tous les chefs 
d’accusation. Deux des personnes ont ete condamnees a des peines 
d’emprisonnement cumulees de six ans et a une amende de 6 000 euros chacune, et 
la troisieme personne a ete condamnee a une peine d’emprisonnement de cinq ans et 
une amende de 4 000 euros. 

En fevrier, un college compose d’un juge local et de deux juges d’EULEX 
siegeant a la Cour d’appel a rendu le verdict final dans l’affaire des passeports liee, 
entre autres, a la criminalite organisee, au blanchiment d’argent et a la fraude. 11 a 
partiellement fait droit a 1’appel du jugement rendu par le tribunal de premiere 
instance de Pristina a l’encontre des six accuses, et a done reduit leur peine. 11 a 
egalement fait droit au recours depose au nom de deux autres personnes accusees 
d’avoir rec?u des biens voles, en les acquittant. 

Egalement en fevrier, un college compose d’un juge local et de deux juges 
d’EULEX siegeant a la Cour d’appel a rendu le verdict final dans l’affaire Medicus 
liee, entre autres, a la criminalite organisee et a la traite de personnes, modifiant 
ainsi le jugement prononce par le tribunal de premiere instance de Pristina. La peine 
d’emprisonnement de deux des condamnes a ete alourdie, deux autres personnes ont 
ete acquittees et la peine d’un autre condamne a ete confirmee. Deux des personnes 
condamnees ont passe outre au jugement de la Cour d’appel et sont toujours en 
liberte bien que sous le coup d’un mandat d’arret. 

Le 2 mars, un procureur d’EULEX du Bureau des procureurs speciaux de la 
Republique du Kosovo a depose un acte d’accusation contre 23 personnes dans une 
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affaire d’expropriation de terrains appartenant a la collectivite. L’acte d’accusation 
comprend 29 infractions criminelles, dont le blanchiment d’argent, la publication de 
decisions judiciaires illicites, Tabus de fonction ou d’autorite et la falsification de 
documents officiels. 

Autres affaires de crimes graves 

Le 18 fevrier, un college compose d’un juge local et de deux juges d’EULEX 
siegeant au Tribunal de premiere instance de Pristina a rendu son verdict a 
l’encontre d’un accuse dans une affaire liee a l’attaque d’un convoi de deux 
vehicules officiels serbes en 2012. Le prevenu, inculpe de mise en peril de 
personnes jouissant d’une protection internationale et de dommages a biens 
mobiliers, a ete acquitte. 

Le l er mars, un college de juges d’EULEX siegeant au tribunal de premiere 
instance de Mitrovica a repris le proces principal de deux prevenus dans une affaire 
de tentative de meurtre avec circonstances aggravantes et d’acquisition, de 
possession, de detention et d’usage d’armes sans autorisation. 11 a declare coupables 
les deux prevenus le 6 mars, condamnant l’un a 13 ans et 6 mois d’emprisonnement 
et l’autre a 17 ans et six mois d’emprisonnement. Toutefois, en octobre, la Cour 
d’appel a annule le jugement et a renvoye l’affaire au tribunal de premiere instance 
de Mitrovica pour qu’elle soit a nouveaujugee. 

Le 8 mars, un college compose d’un juge local et de deux juges d’EULEX 
siegeant a la Cour supreme a juge irrecevables les requetes en protection de la 
legalite deposees au nom de deux accuses se rapportant a une precedente decision 
de la Cour supreme. Le 13 mars 2014, le tribunal de premiere instance de Prizren 
avait declare les deux prevenus coupables d’abus de pouvoir ou d’autorite. A la 
suite de l’appel forme par les accuses, la Cour d’appel a annule le jugement et a 
renvoye l’affaire pour qu’elle soit a nouveau jugee. Toutefois, le l er decembre 2015, 
la Cour supreme a revoque la decision et renvoye 1’affaire a la Cour d’appel pour 
qu’elle soit reexaminee par un nouveau college. 

Le 14 mars, un college de juges d’EULEX siegeant au tribunal de premiere 
instance de Mitrovica a rendu son verdict concernant deux accuses dans une affaire 
criminelle d’abus de pouvoir ou d’autorite et de fraude commise en fonction. Les 
accuses ont ete acquittes de tous les faits reproches. 

Le 17 mars, un college de juges d’EULEX siegeant au Tribunal de premiere 
instance de Mitrovica a rendu son verdict dans une affaire mettant en cause deux 
personnes accusees de mise en danger de la vie d’autrui a Mitrovica-Sud en 2012. 
L’un des accuses a ete declare coupable et condamne a deux ans et neuf mois 
d’emprisonnement. Le college a decide de juger le deuxieme accuse separement car 
il n’a pas comparu devant le tribunal. 

Allegations figurant dans le rapport du Rapporteur special de la Commission 
des questions juridiques et des droits de I’homme du Conseil de l’Europe 

L’Equipe speciale d’enquete a ete creee en 2011 pour conduire une enquete 
judiciaire sur les allegations figurant dans le rapport du Conseil de l’Europe de 
janvier 2011, etabli sous la direction de Dick Marty, Rapporteur special de la 
Commission des questions juridiques et des droits de l’homme du Conseil de 
l’Europe. Menee sous l’egide de l’Equipe speciale, l’enquete continue de privilegier 
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l’etablissement de la responsabilite penale individuelle de ceux qui portent la plus 
lourde responsabilite des faits allegues dans le rapport. 

L’Equipe speciale poursuit ses travaux aupres des particuliers, des parties 
lesees et des groupes de defense des victimes afin de reunir les elements de preuve 
et d’information utiles a l’enquete. La cooperation avec les autorites judiciaires et 
les forces de maintien de l’ordre se poursuit dans la region et au-dela et reste 
satisfaisante, mais l’Equipe speciale attend de l’ensemble des parties qu’elles 
continuent egalement de cooperer a mesure que les operations et l’enquete 
progressent. 

Chambres speciales 

En avril, Fidelma Donlon a ete nominee greffiere par le Chef de mission. A la 
suite de cette nomination, le personnel de l’equipe chargee de planifier les travaux 
du tribunal a ete transfere dans les chambres speciales, dont le personnel s’est 
installe dans le pays hote, a La Haye (Pays-Bas), pour y commencer les travaux 
preparatories. 

Departement de medecine legale 

En janvier, les medecins legistes d’EULEX travaillant au Departement de 
medecine legale ont restitue deux depouilles, l’une a la Serbie et l’autre a la Croatie, 
et ils ont identifie en fevrier les corps de quatre autres personnes portees disparues. 
En fevrier et en mars, ils ont inspecte des sites dans les zones de Skenderaj/Srbica, 
Gjakove/Bakovica, Gllogoc/Glogovac, Vushtrri/Vucitrn, Rahovec/Orahovac, 
Prizren et Pristina. Le 24 mars, ils ont restitue aux membres de sa famille la 
depouille d’une personne portee disparue, a Suhareke/Suva Reka. Le 29 mars, en 
compagnie de deux representants locaux ainsi que d’un representant de la partie 
serbe, ils ont repris l’inspection du site de Kizevak, dans le complexe minier de 
Rudnica (Serbie). 

Droits de propriete 

Au cours de la periode consideree, la section des recours de l’Office kosovar 
de la propriete immobiliere a ete saisie de 25 recours et a statue sur 63 dossiers; il 
lui reste a se prononcer sur 417 recours. 

La Chambre speciale de la Cour supreme du Kosovo chargee des questions de 
privatisation a rendu 629 decisions en premiere instance et statue sur 86 affaires en 
appel. 

2.2 Renforcement de la legislation 

Bien que la Mission ait redouble d’efforts pour aider le Conseil judiciaire du 
Kosovo et le Conseil de procureurs du Kosovo a etablir la version finale des textes 
d’application de l’ensemble des lois sur le systeme judiciaire qui ont ete revisees, 
aucun progres n’a ete accompli apres la date butoir fixee par lesdites lois au 
15 janvier 2016, que les deux Conseils n’ont pas respectee. Environ la moitie des 
dispositions reglementaires reste a adopter. 

En fevrier, le Conseil des procureurs du Kosovo a nomme le directeur du 
nouveau secretariat, ce qui represente une avancee dans la consolidation de cette 
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institution. La Mission continue de fournir des conseils au secretariat pour lui 
permettre d’etre pleinement operationnel dans la premiere moitie de 2016. 

En mars, EULEX a suivi le processus visant a selectionner deux membres du 
Conseil judiciaire du Kosovo parmi le quota de candidats de la Cour supreme. Le 
Conseil a done pu maintenir son quorum bien que le mandat de deux de ses 
membres soit arrive a son terme le 8 mars; 12 sieges sur 13 sont pourvus et le 
membre restant doit etre nomme par l’Assemblee. 

La police des frontieres et le service des douanes kosovars ont repris leurs 
patrouilles le long de la frontiere verte, lesquelles ont donne lieu a la saisie de 
produits de contrebande, dont de la drogue, des armes, des cigarettes et des 
medicaments. La Mission a collabore avec les deux institutions afin de planifier 
strategiquement la poursuite de ces operations conjointes. EULEX a continue de 
suivre le processus de fusion du service des douanes avec [’administration fiscale. A 
cette fin, elle a tenu diverses reunions avec le Bureau de 1’Union europeenne, le 
Ministere des finances et d’autres parties prenantes internationales pour faire le 
point de la situation et envisager la possibility de continuer a fournir une assistance 
technique. 

EULEX a continue de conseiller la police des frontieres kosovare afin qu’elle 
soit preparee a faire face a un eventuel afflux de migrants , et cette derniere a 
renforce sa presence le long de la frontiere verte et a multiplie les controles a 
l’aeroport international de Pristina. 11 n’est pour l’instant observe aucune 
intensification de l’afflux de migrants et rien ne laisse penser que le Kosovo 
pourrait devenir un couloir de predilection. La Mission a egalement dispense au 

Departement de la citoyennete, de l’asile et des migrations du Ministere de 

l’interieur des conseils destines a le preparer a une possible crise migratoire. Des 
ameliorations ont ete constatees dans plusieurs domaines, en particulier pour ce qui 
est de l’hebergement au centre de detention des etrangers, le Kosovo ayant dans 
l’ensemble renforce sa capacite d’accueillir un grand nombre de migrants en 
situation irreguliere. 

EULEX a suivi le processus de selection des candidats aux postes de direction, 
dans les centres de detention de Prizren et de Peje/Pec. Le nouveau directeur du 
centre de detention de Peje/Pec a ete nomme le 10 mars ; en revanche, s’agissant du 
centre de detention de Prizren, EULEX a indique que le processus de selection sera 
renouvele en raison de vices de procedure. La Mission continue de conseiller les 

services penitentiaries afin que les detenus les plus en vue cessent de beneficier 

d’un traitement preferentiel, probleme qui n’a pas encore ete regie. 

La Mission a continue de suivre et de conseiller la police du Kosovo dans le 
cadre de ses interventions face aux manifestations organisees par 1’opposition. La 
police a continue de faire preuve de professionnalisme, tirant les enseignements de 
precedentes interventions et appliquant les bonnes pratiques europeennes. 

EULEX a continue de guider la police du Kosovo et d’evaluer son execution 
du projet de carte aide-memoire, destine a la mise en place d’activites de police 
fondees sur le renseignement. Une formation est dispensee a tous les policiers du 
Kosovo dans le cadre de ce projet afin de les sensibiliser a 1’importance que revet 
un tel modele au regard de 1’amelioration de leur pratique professionnelle. 

En mars, EULEX a evalue la mise en oeuvre du systeme d’information de la 
police du Kosovo, introduit en 2014. Bien que le systeme soit pleinement 
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operationnel et correctement utilise dans 1’ensemble, la Mission a recommande de 
revoir et d’adapter le concept de formation de sorte qu’il corresponde mieux aux 
besoins des agents et des eleves policiers, notamment ceux qui possedent des 
competences informatiques limitees. 

EULEX a evalue la cooperation interinstitutions dans le contexte des enquetes 
sur les viols et les crimes sexuels graves, en s’attachant plus particulierement a 
l’identification, au prelevement et au traitement des echantillons medicaux-legaux. 
Plusieurs recommandations ont ete formulees et envisagees avec les hauts 
responsables de la police en vue d’adopter a l’avenir une approche plus 
respectueuse de la victime. 

Un mecanisme destine aux reunions ponctuelles de coordination tenues au 
niveau vice-ministeriel a ete cree apres qu’EULEX a fourni des conseils au 
Ministere de l’interieur et a l’Inspectorat de la police du Kosovo sur la maniere de 
gerer preventivement les divergences de vues susceptibles d’opposer la police et 
l’lnspectorat a propos des resultats d’enquetes menees par ce dernier. 

2.3 Nord du Kosovo 

Dans le cadre de ses activites d’observation, d’encadrement et de conseil et de 
son action d’information dans le nord du Kosovo, la Mission a continue de se reunir 
regulierement avec des representants de la scene politique, de la societe civile, du 
commandement regional de la police du Kosovo a Mitrovica-Nord et de 
l’Administration penitentiaire du centre de detention de Mitrovica, entre autres. 

Dans 1’ensemble, la situation est restee relativement calme mais precaire. Le 
25 janvier, deux hommes, des Serbes du Kosovo, ont ete blesses par balles dans la 
rue principale de Mitrovica-Nord. Le 31 mars, un groupe d’Albanais du Kosovo 
(des jeunes pour la plupart) a ete la cible de tirs, egalement a Mitrovica-Nord, mais 
il n’y a pas eu de blesses. La police du Kosovo a interroge quatre suspects qui 
etaient tous mineurs. Des vehicules appartenant a des particuliers ont ete incendies a 
Mitrovica-Nord respectivement le 6 fevrier (propriete d’un policier serbe du 
Kosovo), le 7 mars et le 18 mars (propriete d’un douanier kosovar). Au petit matin 
du 3 avril, une grenade a main a explose et des coups de feu tires avec une arme 
automatique ont retenti dans la salle de sports de Zubin Potok qui devait accueillir, 
dans l’apres-midi, un rassemblement public a l’occasion de la visite du Premier 
Ministre serbe. 

EULEX s’est acquittee de ses fonctions executives dans un certain nombre 
d’affaires judiciaires. Le 22 mai, un college de trois juges d’EULEX siegeant au 
tribunal d’instance de Mitrovica a rendu son verdict a l’encontre de cinq prevenus. 
L’un deux a ete reconnu coupable de crimes de guerre commis contre des civils en 
1999, et condamne a neuf ans d’emprisonnement. Tous ont ete disculpes dans une 
affaire de meurtres commis en fevrier 2000. Le 29 janvier, un millier de personnes 
ont manifesto pacifiquement a Mitrovica-Nord en soutien a la personne condamnee. 
L’arret motive a ete communique aux parties dans son integralite le 4 avril. 

Le 2 fevrier, un juge d’EULEX et deux juges non professionnels (un Serbe du 
Kosovo et un Albanais du Kosovo), agissant en qualite de juges pour mineurs au 
tribunal d’instance de Mitrovica, ont ouvert le proces principal de six mineurs 
albanais du Kosovo, dans une affaire de tentative de meurtre sur un mineur serbe du 
Kosovo, poignarde pres du Pont principal, a Mitrovica, en avril 2015. Ces mineurs 
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etaient egalement sous le coup d’autres chefs d’inculpation, dont la menace et 
l’incitation a la haine nationale, raciale, religieuse ou ethnique, lies a des 
evenements remontant a mai et a juin 2015. Le 24 mars, jour ou le verdict etait 
attendu, le college a decide de la reouverture du proces principal le 15 avril, afin de 
completer le dossier par l’expertise d’une arme saisie chez l’un des mineurs. 

Le 29 fevrier, un college de juges d’EULEX siegeant au tribunal de premiere 
instance de Mitrovica a rendu son verdict a l’encontre d’un accuse reconnu 
coupable de plusieurs delits commis lors de l’attaque d’un convoi d’EULEX a 
Zubin Potok en mai 2012. L’interesse a ete condamne a une peine cumulee de 
reclusion avec sursis d’un an et deux mois, assortie d’une periode de probation de 
trois ans et d’une amende de 1 000 euros. Avant que le verdict ne so it rendu, un 
accord de plaider coupable avait ete conclu, en vertu duquel le ministere public 
avait renonce a engager des poursuites contre le meme prevenu pour une attaque 
similaire commise contre EULEX en avril 2012. 

La Mission a continue d’appuyer les mesures de lutte contre les crimes 
interethniques prises par la police du Kosovo et la mise en oeuvre du concept 
d’activites de police fondees sur le renseignement a la Direction regionale de la 
police de Mitrovica-Nord. Elle a aide la police du Kosovo a elaborer un nouveau 
formulaire en serbe, destine a rendre compte de ces activites de police fondees sur le 
renseignement. Elle a organise des sessions de formation conjointes au maintien de 
l’ordre et aux operations antiemeutes avec les equipes d’intervention rapide des 
directions regionales de la police de Mitrovica-Nord et de Mitrovica-Sud. Elle a 
contribue a rapprocher les vues de la police du Kosovo et celles des organisations 
locales de la societe civile sur la maniere d’apprehender la lutte contre la violence 
sexiste et la violence domestique, dans le cadre de reunions d’experts qui ont eu lieu 
en presence de policiers et de representants de la societe civile et d’organisations 
internationales, a la fois a Mitrovica Not'd et a Mitrovica Sud. 

Depuis le 11 janvier, conjointement avec la police des frontieres du Kosovo, 
EULEX a effectue des patrouilles de routine le long de la frontiere verte, dans le 
nord du Kosovo, qui ont permis de proceder a plusieurs arrestations pour faits de 
contrebande, passage illegal ou documents d’immatriculation des vehicules/titres de 
transport non valables. 

Dialogue 

Le 18 fevrier et le 4 mars s’est reuni le comite de selection charge de 
l’integration de 77 anciens membres du personnel du Ministere de l’interieur serbe 
(non integre en 2013/2014), compose de representants du Ministere de l’interieur du 
Kosovo, du Service de l’etat civil, d’EULEX et d’anciens fonctionnaires du 
Ministere de l’interieur serbe. Les premieres candidatures a des postes dans le 
Service de l’etat civil devraient etre deposees en avril. 

EULEX a continue d’effectuer des visites dans des annexes du Service d’etat 
civil, dans le nord du Kosovo, pour evaluer [’utilisation des copies certifiees 
conformes des registres d’etat civil restitues en octobre 2015. Les Serbes du Kosovo 
sont particulierement demandeurs de documents d’etat civil. 

Les 7 et 8 mars, EULEX a participe, a Bruxelles a la reunion d’un groupe 
integre de gestion des frontieres, qui s’est penche sur le projet de construction de six 
postes de controle permanents. 
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La mise en ceuvre de l’accord sur l’integration du systeme judiciaire, conclu 
entre Belgrade et Pristina a progresse. Le 29 mars, comme convenu dans le cadre du 
dialogue facilite par l’Union europeenne, le Conseil judiciaire du Kosovo et le 
Conseil de procureurs du Kosovo ont publie des avis de vacance, mis en ligne sur 
les sites Web institutionnels, pour 14 postes de juge, 6 postes de procureur et 149 
postes ouverts au personnel d’appui; la date limite de depot de candidatures a ete 
fixee au 29 avril. 
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Annexe II 

Composition et effectifs de la composante police 
et de la composante liaison militaire de la Mission 
d’administration interimaire des Nations Unies 
au Kosovo au 15 avril 2016 

Composante police 


Pays 

Effectif 

Allemagne 

i 

Autriche 

i 

Bulgarie 

i 

Federation de Russie 

i 

Hongrie 

i 

Italie 

i 

Turquie 

i 

Ukraine 

i 

Total 

8 

Composante liaison militaire 

Pays 

Effectif 

Republique tcheque 

2 

Pologne 

2 

Moldova 

1 

Roumanie 

1 

Turquie 

1 

Ukraine 

2 

Total 

9 
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